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Introduction

L
a commercialisation des bois publics en
France, soumise à une législation fores-

tière spécifique1, a connu ces dernières
années des transformations majeures. Ainsi,
après une période de stabilité de plus de
trois siècles durant laquelle la vente était
principalement réalisée dans le cadre d’en-
chère, la modification des institutions
marchandes en 2005 apparaît comme un
changement profond pour l’ensemble des
acteurs de la filière bois. 

Le présent article propose d’examiner
les conséquences de ce récent changement
législatif opéré en matière de mode de vente
afin de confronter les facteurs favorables à
un déverrouillage institutionnel avec ceux
plus propices à la résistance du système de
vente centré autour de l’enchère2. Pour cela,
il s’appuie sur la théorie de la dépendance au
chemin, développée initialement dans le
domaine technologique (David, 1985 ;
Arthur, 1989), et rapidement généralisée à
l’ensemble des problématiques des sciences

sociales (Gartland, 2005). Elle repose sur
l’idée que les évènements passés exercent
une influence durable sur les évènements
futurs (Durlauf, 2008) et, qu’à ce titre, les
institutions (Hodgson, 2006)3 doivent être
appréhendées dans leur contexte socio-his-
torique (David, 2007). Elle amène notam-
ment à mettre en évidence qu’à la suite
d’évènements fortuits, la réalisation d’un
choix à un « moment critique » (Collier et
Collier, 1991), donne lieu à un processus de
rendements croissants (Arthur, op. cit.)4

appelé aussi processus d’autorenforcement
(Mahoney, 2000)5 au cours duquel les béné-
fices relatifs au maintien de l’institution ont
tendance à croître à mesure que le temps
passe. 

Toutefois, si la théorie de la dépendance
au chemin fournit des explications sur la
persistance du recours à des institutions
dans le temps, suite à un effet de « lock-in6 »,
elle ne doit pas pour autant être considérée
comme une analyse déterministe (Sydow
et al., 2005) qui supprimerait toute possibi-
lité de changement institutionnel de la part
des acteurs (Bonolio et Palier, 1999). Elle
doit être au contraire appréhendée comme
étant une théorie de l’action sociale. À ce
titre, il est indispensable de percevoir le
chemin comme le résultat d’une construction
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1. En France, les modes de vente sont définis par la
loi. On trouve notamment l’enchère et la vente
amiable. Nous avons choisi concernant ce dernier
mode de focaliser notre attention sur le développe-
ment récent des contrats d’approvisionnement négo-
ciés de gré à gré.
2. Cette étude repose sur les résultats d’une enquête
qualitative constituée de 50 entretiens semi-directifs
et réalisée en Lorraine (2e région française en termes
de volumes commercialisés en 2007 et qui est con-
stituée à 76 % de feuillus et 24 % de résineux)
auprès des acteurs de la filière bois (responsables
commerciaux de l’Office national de la forêt (ONF),
responsables des Communes Forestières (COFOR),
acheteurs de feuillus et de résineux) au cours de
l’année 2007.

3. Cf. Hodgson, p. 2. 
4. Cf. Arthur, p. 116.
5. Cf. Mahoney, p. 508.
6. Le terme de « lock-in » a été initialement utilisé
par Arthur (1989) pour démontrer dans le cas de
technologies en compétition, qu’il arrive un moment
où, suite à la présence de rendements croissants, une
technologie s’impose et n’est plus susceptible d’être
remise en cause. On parle alors d’inflexibilité.
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sociale7 qui, bien que relativement stable,
n’est pas pour autant figée. Cette approche
permet alors de souligner le caractère
continu et dynamique de l’évolution des
institutions (Thelen, 2004). Dans ce cas, la
perspective d’une rupture du chemin s’ex-
plique par le jeu des acteurs qui, à travers
leurs comportements, développent les condi-
tions de la remise en cause de l’institution
(Greif et Laitin, 2004). 

Ainsi, après avoir rappelé dans une pre-
mière section le processus qui a conduit à la
dépendance au chemin tracé par l’enchère,
nous analysons dans une seconde section le
récent changement de trajectoire institu-
tionnelle opéré dans les modes de vente de
bois. Nous y présentons les différents fac-
teurs exogènes et endogènes à l’origine de
l’évolution législative, en insistant sur la
dynamique à l’œuvre pour modifier l’orga-
nisation de la filière bois. Nous poursui-
vons alors dans une troisième section en
identifiant les justifications économiques et
non économiques mises en avant par les
acteurs de la filière pour légitimer le main-
tien de l’enchère. Enfin, nous concluons en
indiquant une hypothèse d’organisation des
ventes, qui repose sur une double trajec-
toire institutionnelle.

L’enchère
Un cas de dépendance au chemin

Dans cette première section, nous démon-
trons que la vente des bois publics en France
relève d’une législation restée longtemps
inchangée, ce qui a facilité le développement
d’effets d’apprentissage et de coordination
(Pierson, 2000)8 à l’origine d’un processus
d’autorenforcement conduisant à une cer-
taine inertie sociale dans la filière bois.

Bien que déjà existante en 1318 dans

l’ordonnance royale de Philippe V, l’en-
chère va réellement prendre toute son impor-
tance au XVIIe siècle grâce à l’ordonnance de
Colbert en 1669. Choisie initialement pour
lutter contre le manque de probité des offi-
ciers de Maîtrise de l’administration fores-
tière, l’enchère a continué d’être utilisée
tandis que le problème des fraudes avait
été largement résolu. En effet, ce mode de
vente va être repris dans le premier Code
forestier en 1827 puis jusqu’en 1926, où
pour la première fois le recours aux ventes
amiables sera autorisé sur des cas excep-
tionnels. Pour autant, malgré différents élar-
gissements du recours aux ventes amiables,
l’enchère va continuer, tout le long du XXe

siècle, de rester le mode de vente principal
des bois publics (Estrade et Morin, 2006).

Cette stabilité dans les institutions mar-
chandes sur le marché du bois doit être per-
çue comme un élément essentiel de l’appa-
rition de la dépendance au chemin vis-à-vis
de l’enchère (Marty, 2009). La permanence
de ce mode de vente sur plusieurs siècles
aura facilité l’apparition d’effets d’appren-
tissage et de coordination au sein des acteurs
de la filière bois.

Les effets d’apprentissage proviennent
directement de la pratique de l’enchère. En
raison de son fonctionnement spécifique,
la maîtrise de ce mode de vente nécessite
une expérience conséquente. Ainsi, dans le
cas de l’enchère descendante dite « au
rabais », les acheteurs sont confrontés à la
rapidité de la mise en vente des lots9 par l’in-
termédiaire d’un crieur. Il faut donc savoir
se situer dans la salle pour pouvoir être vu
en premier lorsque l’on crie « prends ! », et
savoir attendre le dernier moment pour réa-
liser la « meilleure offre » aux dépens de ses
concurrents directs et de l’Office national
des forêts (ONF). Cette technicité de l’en-
chère réclame, selon les acheteurs, d’assis-
ter à de très nombreuses ventes, de connaître7. L’idée de construction sociale conduit, dans le cas

des institutions marchandes, à considérer le marché
comme étant encastré dans un contexte social spé-
cifique (Granovetter, 1992) et non comme un lieu
abstrait (Hirschman, 1982, p. 1473). 
8. Cf. Pierson, p. 254.

9. On relève qu’en moyenne lors d’une enchère
« au rabais », 80 lots sont vendus à l’espace d’une
heure.



ses concurrents et de se familiariser avec le
chant du crieur10. Sachant que la quasi-tota-
lité des acheteurs de bois sont présents sur
le marché depuis plusieurs générations, on
peut considérer qu’il existe un véritable
apprentissage intergénérationnel de ce mode
de vente. Et par conséquent, l’enchère n’ap-
paraît plus comme un simple protocole de
vente mais plutôt comme une manière d’agir
pour les acheteurs qui, au cours du temps,
s’intègre dans leurs habitudes comporte-
mentales (Barnes et al., 2004). 

En outre, il y a une réelle stabilité dans le
calendrier des ventes et dans la participation
des acheteurs aux ventes. Ceci se concrétise
par une connaissance accumulée de la part
des acheteurs sur le réel niveau de concur-
rence lors de la mise en vente des lots de
bois. Au final, cette connaissance sur les
volumes achetés et les lieux d’approvision-
nement permet à l’ensemble des acheteurs
locaux de réaliser, lorsque l’offre de bois est
suffisante, une répartition plus ou moins
tacite des lots. La participation de l’en-
semble des acteurs de la filière aux enchères
a grandement facilité l’apparition d’effets de
coordination.

Dans le même temps, des effets d’ap-
prentissage apparaissent chez les respon-
sables des ventes de l’ONF grâce aux infor-
mations collectées lors des enchères. À titre
d’illustration, en 2003, au cours des dix
ventes d’automne réalisées en Lorraine,
2 262 lots de bois sur pied ont été mis en
vente, pour un volume total dépassant 1 mil-
lion de m3 (Costa et Préget, 2008)11. De ces
données, l’ONF a pu effectuer des compa-
raisons entre la description précise de chaque
lot mis en vente (volume, composition, loca-

lisation, qualité, condition d’exploitation,
valeur d’estimation, prix de retrait secret) et
les informations obtenues à l’issue de chaque
enchère (résultat, prix d’adjudication ou de
négociation, nombre de soumissions et mon-
tant de chaque soumission) en vue de modi-
fier le futur catalogue de vente pour stimu-
ler la concurrence.

Mais alors que les petites entreprises
locales ont pu tirer partie de ce verrouillage
institutionnel, le développement de grosses
structures, en réponse à une concurrence
étrangère de plus en plus insistante, a pâti de
l’importance accordée à l’enchère. Ces der-
nières ont vu le coût de leur approvision-
nement12 progresser sans pour autant avoir
la garantie d’un volume de bois, nécessaire
à leur survie financière (Juillot, 2003)13.
Cette critique récurrente a été reprise dans
différents rapports publics pour souligner la
menace pour la compétitivité de la filière de
poursuivre la vente massive des bois aux
enchères. (Duroure, 1982 ; Bianco, 1998 ;
Juillot, 2003). Malgré cela, la majorité des
bois publics continue d’être vendue dans
le cadre de vente aux enchères14, démon-
trant une réelle inertie sociale autour de
cette institution marchande.

La possibilité d’un changement
de trajectoire institutionnelle

S’il est vrai que la stabilité du recours à
l’enchère pendant près de trois siècles a
favorisé l’apparition d’un « lock-in » en
matière de mode de vente, la possibilité
d’une rupture institutionnelle est tout à fait
envisageable dès lors que l’on considère
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10. L’influence du crieur sur le fonctionnement des
enchères a été largement démontrée : « Le “chant”
de l’auctioneer, à la fois rite et technique, met en
condition le public, atténue ses capacités d’évalu-
ation, crée un sentiment d’urgence (il faut enchérir
maintenant ou perdre l’objet), et incite à participer
à la liturgie de la vente, à l’événement […] »
(Rémy, 1993, p. 572).
11. Cf. Costa et Préget, 2008, page 76.

12. Les enchères portent sur des petits lots de bois
hétérogènes. Cela entraîne pour les grosses struc-
tures des coûts d’estimation et d’approvisionnement
très élevés car il faut visiter plusieurs centaines de lots
pour espérer obtenir le volume suffisant à l’activité.
13. Cf. page 37.
14. À titre d’exemple, 61 % des volumes en 2003
ont été proposé aux enchères contre seulement
32 % de gré à gré, les 7 % restant correspondent aux
délivrances (affouage) (ONF, 2008, p. 393).
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que le processus institutionnel n’est jamais
totalement figé. Par conséquent, en ce qui
concerne la commercialisation des bois
publics, il s’agit à présent de distinguer les
événements qui ont débouché sur l’adoption
de la loi sur le Développement des terri-
toires ruraux en 2005 introduisant une rup-
ture dans le choix du mode de vente en met-
tant sur un pied d’égalité la vente amiable et
l’enchère15. À ce titre, nous présenterons
premièrement l’impact de la tempête de
1999 sur la pratique commerciale puis nous
étudierons les justifications élaborées par
une partie des acteurs pour légitimer le pro-
cessus de changement institutionnel. 

1. La tempête de 1999

Selon Pempel (1998)16, la stabilité liée à la
dépendance au chemin est périodiquement
rompue par des changements radicaux,
provenant de virages soudains sur le che-
min de l’histoire. Cette analyse qui souligne
l’influence de facteurs exogènes, rend le
changement abrupt et basé sur la disconti-
nuité. Ce type de situation s’avère assez
rare car elle nécessite des événements plu-
tôt exceptionnels, tels que des guerres, ou
des catastrophes naturelles (North et al.,
2000). Dans le cadre de notre objet de
recherche, la tempête de 1999 correspond
à une des plus grandes catastrophes natu-
relles pour la forêt française qui a subi à
l’occasion de lourdes pertes avec près de
47,5 millions de m3 de bois abattus, dont
22,4 millions de m3 uniquement pour la
Lorraine, région la plus touchée (Agreste
Primeur, 2003). Elle a conduit l’ONF,
comme le cadre législatif le lui permettait
en cas de situation exceptionnelle, à com-
mercialiser les bois dans le cadre de ventes
amiables. Ainsi, en 2000, suite à la tempête,
80 % des ventes de bois furent réalisées de

gré à gré alors qu’en 1999 ce mode ne
représentait que 15 % des volumes vendus
(ONF, 2008)17.

Or, ce phénomène a coïncidé avec un
facteur de changement endogène, à savoir
l’arrivée de nouveaux agents en charge de la
commercialisation. Ces derniers n’ont donc
pas eu l’expérience initiale des enchères et
n’ont pu bénéficier d’un effet d’apprentis-
sage comme leurs pairs. Cette distinction a
un impact significatif au sein de l’ONF
quant à l’appréhension des personnels vis-
à-vis du développement des ventes amiables.
Alors que les agents ayant l’expérience de
l’enchère se sont interrogés sur les modali-
tés de la contractualisation développée dans
le cadre de vente à l’amiable, les agents
ayant débuté au moment de la tempête sont
apparus moins dépendants du système d’en-
chère. L’absence du processus d’autoren-
forcement chez ces nouveaux agents
explique qu’ils ne soient pas réticents à la
mise en place des contrats d’approvision-
nement négociés à l’amiable.

2. Sécurité d’approvisionnement 
des acheteurs

Dans le cadre du marché du bois, l’évolution
de la concurrence internationale a repré-
senté une des raisons mentionnées par cer-
tains représentants de filière pour justifier le
besoin de changement institutionnel. En
s’appuyant notamment sur les rapports
publics qui dénonçaient le manque de com-
pétitivité de la filière, la Fédération nationale
du bois a exercé son pouvoir de lobbying
auprès des pouvoirs publics pour bénéfi-
cier d’un plus gros volume de bois en dehors
des ventes aux enchères. Cette demande a
été prise en compte à travers la loi sur le
Développement des territoires ruraux en
2005 qui a favorisé le développement des
contrats d’approvisionnement annuels voire
pluriannuels négociés à l’amiable18. Grâce à15. La Loi d’Orientation Forestière de 2001 avait

mis sur un pied d’égalité la vente amiable et
l’enchère mais des problèmes dans la rédaction des
décrets d’application n’ont pas permis sa mise en
œuvre (Estrade & Morin, 2006).
16. Cf. page 3. 17. Cf. page 393.



ce nouveau mode de vente, les entreprises
soucieuses de rentrer un gros volume de
bois, à l’image des acheteurs de résineux19,
ont désormais la garantie d’obtenir le
volume de bois et la qualité précisés dans le
contrat d’approvisionnement20. 

De plus, les contrats assurent une
meilleure maîtrise des coûts d’approvision-
nement car les acheteurs n’ont plus à enga-
ger les coûts d’estimation des lots présents
dans le cadre des enchères21. 

Enfin, en portant sur des lots homogènes,
la vente amiable dispense l’acheteur de
devoir se constituer un réseau d’acheteurs
potentiels pour les grumes de bois qui ne
correspondent pas à son activité. Il peut dès
lors passer plus de temps à la gestion de
son activité industrielle. 

3. Une nouvelle politique de l’offre

Du côté des offreurs, la volonté de mobili-
ser les bois dans le cadre de contrat d’ap-
provisionnement négociés de gré à gré
répond à une nouvelle politique qui vise
plusieurs objectifs. Sur le plan économique,
il apparaît que la vente de bois aux enchères
telle qu’elle est pratiquée limite la valori-
sation de la matière première pour l’ONF et
les communes. Les bois étant vendus en lot
et sur pied, le travail de tri et d’exploitation
est alors transféré en aval de la filière aux
exploitants. Or, ce travail de valorisation

de la matière bois réalisé par les exploi-
tants échappe aux détenteurs de la ressource.
Ceci est d’autant plus vrai dans le cas des
feuillus où il est possible de trouver dans un
lot des grumes dont la valeur réelle couvre
la totalité du prix proposé pour la coupe.
Face à ce potentiel abandonné aux ache-
teurs, les producteurs cherchent désormais
à récupérer pour leur compte une partie de
la valeur des bois. Les responsables
d’agence évoquent la nécessité d’atteindre
des objectifs financiers fixés à l’Office22

tandis que les responsables communaux
expriment le souci d’obtenir une manne
financière supplémentaire pour la commune.

D’un point de vue plus politique, même
si l’intérêt économique est sous-jacent, le
développement des contrats d’approvision-
nement négociés à l’amiable doit réduire
grandement la pratique du négoce et favo-
riser la transformation de la matière pre-
mière sur le sol français. L’objectif des pou-
voirs publics est de maintenir l’activité
industrielle et l’emploi dans un secteur fores-
tier sinistré depuis plusieurs années.

La commercialisation des bois sur pied
aux enchères a favorisé le négoce des
grumes de feuillus à l’international en direc-
tion des pays de l’Est et de la Chine. Avec
des coûts de transformation extrêmement
faibles, les bois sont envoyés par contai-
ners, transformés à l’étranger et reviennent
sous la forme de produits finis. La France
voit son rôle se limiter à la production de
bois et laisse le travail de transformation,
source de valeur ajoutée et d’emplois, s’ef-
fectuer à l’étranger.

Par conséquent, en réservant les contrats
d’approvisionnement aux seules industries
de première transformation, les autorités
publiques cherchent à garantir la pérennité
des emplois locaux et à soutenir les activi-
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18. Il faut préciser que les contrats d’approvision-
nement sont réservés aux seules industries de trans-
formation, ce qui exclut les exploitants forestiers.
19. En 2007, sur les 1,57 million de m3 de bois
proposés sous la forme de contrats d’approvision-
nement, plus de 60 % du volume portait sur des
résineux (ONF, 2008).
20. Cette garantie n’existe pas dans les ventes aux
enchères. Les volumes proposés sont indicatifs, et
les bois étant vendus généralement sur pied, les
erreurs d’estimation sont plus faciles.
21. Dans les petites structures, l’estimation est
directement effectuée par l’entrepreneur, limitant son
temps de présence dans son entreprise. Dans les
grosses structures, l’estimation est faite par des
commis de coupe, ce qui représente une charge
salariale élevée. 

22. Ce changement de politique au sein de l’Office
n’est pas très bien perçu par de nombreux acheteurs
qui voient d’un mauvais œil la volonté de l’ONF de
commercialiser des bois « bord de route » vendus
à l’amiable (Arter, 2008, p. 20).
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tés industrielles dans un environnement
concurrentiel international. Cette décision est
perçue comme un frein à « l’évasion », un
outil que l’État se donne via l’Office pour
limiter les pertes d’emplois, les disparitions
d’entreprises.

Dans la pratique, cette volonté politique
se manifeste concrètement par la rédaction
du contrat État-ONF pour la période 2007 –
2011 qui s’est fixé comme objectif de pro-
poser, sous la forme de contrats d’approvi-
sionnement négociés à l’amiable, 35 % des
volumes de bois dans les forêts domaniales
et 25 % dans les forêts communales. Concrè-
tement, cela implique des efforts très impor-
tants pour certaines régions riches en bois
afin de pallier la faiblesse des volumes reti-
rés sur le reste du pays. Ainsi en Lorraine23,
en raison du doublement des objectifs du
plan (70 % en domanial et 50 % en com-
munal) on risque d’assister à un change-
ment profond de la structuration de la filière
dans sa forme actuelle. 

L’existence d’une rupture du chemin ins-
titutionnel peut trouver son origine dans
des accidents extérieurs mais aussi dans les
dynamiques comportementales des acteurs.
Le changement dans la législation mar-
chande sur le marché du bois public s’ex-
plique par la réunion de plusieurs facteurs
tels que l’effet tempête, la volonté des gros
industriels d’avoir une sécurité des appro-
visionnements, le souhait des offreurs de
mieux valoriser la ressource et enfin la
volonté de soutenir la transformation du
bois au niveau du tissu industriel local. 

Pour autant, le changement opéré ne doit
pas être perçu comme la fin de l’influence de
l’enchère sur la filière bois. Une résistance

développée par une partie de la filière bois
s’est constituée et intervient pour conserver
une organisation des ventes focalisée sur
l’enchère.

Résistance au changement
L’enchère légitimée

Le processus de transformation en cours
dans la filière bois ne correspond pas à la
conception standard d’une transition entre
états stables, où l’adaptation est uniforme à
l’ensemble des acteurs, mais s’apparente
plus à un phénomène complexe où l’état
final reste incertain. L’incertitude est liée à
« l’entrecroisement inévitable de diverses
temporalités » (Koleva, 2002)24. Alors que la
législation relative à la commercialisation
des bois a mis plusieurs années à être modi-
fiée en profondeur, une fois la loi publiée, il
n’aura fallu qu’une année pour voir ses pre-
mières applications. Or, la temporalité pour
voir les habitudes, les pratiques et les réseaux
changer reste bien plus lente. Ce différentiel
dans les temporalités prend la forme d’une
résistance affichée de la part de certains des
acteurs de la filière bois au chemin tracé par
la matrice institutionnelle. Ainsi, en raison de
justifications économiques et sociales, l’iner-
tie sociale autour de l’adjudication rend plus
complexe le changement opéré dans les
modes de commercialisation.

1. La problématique du coût du façonnage

Face à l’objectif affiché dans le contrat État-
ONF, des questions sont soulevées, au sein
même de l’ONF, quant à la réalisation à
grande échelle de contrats d’approvision-
nement portant sur des bois façonnés. Jus-
qu’alors, seules l’Alsace et la Moselle avaient
l’habitude de travailler en régie et de com-
mercialiser des bois façonnés. La générali-
sation de la pratique sur de gros volumes
pose plusieurs problèmes pour les offreurs,
notamment celui de savoir qui va s’occuper
de façonner les bois. Actuellement l’ONF n’a

23. Alors qu’en France, la forêt publique constitue
26 % de la production biologique forestière, cette
part s’établit à 68 % en Lorraine (2 500 milliers
de m3 sur écorce en 2005 sur un total de 3 417 mil-
liers de m3) (FCBA, 2007). Cette situation unique sur
le territoire en matière d’approvisionnement entraîne
pour les acheteurs une dépendance plus forte vis-à-
vis de l’ONF et de ses choix en matière de com-
mercialisation des bois. 24. Cf. Koleva page 3.



pas le personnel suffisant et ne maîtrise pas
le savoir faire nécessaire pour assumer cette
fonction. La difficulté en matière de façon-
nage porte sur le choix dans la découpe
d’une grume car cela nécessite à la fois une
connaissance accrue des qualités des bois
et des aspirations des acheteurs. Or, à l’ONF
l’effectif compétent pour assumer cette tâche
est extrêmement réduit et ne se trouve en pra-
tique que dans l’Est du pays. Cette mécon-
naissance, due au fait que le façonnage était
réalisé jusqu’à présent par les exploitants,
constitue un frein essentiel pour les agents
ONF alors même qu’ils pourraient s’avérer
favorables à la contractualisation. 

On retrouve, à travers cette limite tech-
nique, l’argument proposé par North (1990)
à propos de la complémentarité des formes
organisationnelles avec les arrangements
institutionnels. Selon cet auteur, les indivi-
dus et les organisations s’adaptent à une
matrice institutionnelle qu’il est difficile de
changer en raison de la présence de rende-
ments croissants. Dans le cas de notre
recherche, l’utilisation de l’enchère sur une
longue période a entraîné la modification de
la forme organisationnelle prise par la filière
bois. Le métier d’exploitant forestier a été
particulièrement mis en avant pour effectuer
le lien entre les vendeurs et les industries de
transformation. En effet, face à des lots de
bois hétérogènes vendus en bloc et sur pied,
l’exploitant a pris en charge le travail d’al-
location de la matière en fonction des
besoins spécifiques des industriels. Ainsi,
tandis que l’ONF et les communes délais-
saient ce travail de répartition des lots hété-
rogènes, de nombreux acheteurs intéressés
par une essence et une catégorie spécifiques
profitaient du savoir-faire des exploitants. Ce
constat démontre clairement l’impact
durable de l’institution sur la forme organi-
sationnelle de la filière bois.

Afin de contourner cette limite organisa-
tionnelle, l’argument des partisans du déve-
loppement des ventes amiables est de dire
qu’il est tout de même possible d’externa-
liser la fonction d’exploitation à des Entre-

prises de travaux forestiers (ETF). Mais,
en raison des volumes conséquents à traiter
il n’est pas sûr que le travail d’exploitation
et plus particulièrement le débardage soit
réalisé dans les temps, tout en respectant
le cahier des charges fixé en matière de
sécurité et d’impact sur la forêt. Il est impor-
tant de noter que le travail en forêt réalisé par
les ETF pour le compte de commanditaires
privés donne lieu à des pratiques régulière-
ment montrées du doigt. En effet, les règles
de sécurité ne sont pas toujours respectées
et le personnel employé, souvent étranger,
n’est pas toujours déclaré par les
employeurs, ce qui au final permet de réduire
les coûts d’exploitation. Or, en œuvrant
pour l’ONF, les ETF seront soumises à un
cahier des charges plus restrictif et seront
bien plus contrôlées ce qui revient à dire que
le coût de revient de l’exploitation forestière
risque fort d’augmenter, réduisant au final la
marge retirée de la valorisation des bois.
Cette problématique du coût est un élément
fort dans la justification économique donnée
par certains responsables de vente à l’ONF
pour émettre des doutes quant à la perti-
nence de se lancer dans une contractualisa-
tion massive des bois publics. 

2. Encastrement structurel et réciprocité

L’impact de la structure sociale, en parti-
culier sous la forme de réseaux sociaux
affecte les résultats économiques (Grano-
vetter, 2005). Ainsi, face à la volonté de
favoriser la contractualisation de gré à gré au
détriment des enchères, l’opposition de la
profession d’exploitants s’organise en exer-
çant son influence auprès de la filière notam-
ment grâce aux relations historiques tissées
sur le terrain. 

Au niveau des acheteurs, on note que la
filière est représentée par la Fédération natio-
nale du bois. Cette entité qui exerce un pou-
voir de lobbying concernant les décisions de
politique forestière rassemble néanmoins
des professionnels aux attentes bien sou-
vent différentes. D’où des oppositions par-
fois conséquentes comme c’est le cas en
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matière de politique d’approvisionnement.
La récente évolution législative tend à entraî-
ner une forme de scission entre le monde des
exploitants et celui des gros scieurs de rési-
neux au sein de la FNB. Cette différence de
point de vue entraîne dès lors des positions
variées sur le terrain selon la répartition des
professions dans les chambres syndicales.
Certains exploitants, en raison de l’impor-
tance des volumes achetés auprès des
agences ONF n’hésitent pas à exercer des
pressions sur les responsables des ventes
pour limiter le développement de la contrac-
tualisation25. Mais au-delà de cette pression
économique, la remise en cause de la
contractualisation prévue dans le plan État-
ONF s’explique par l’existence d’un sys-
tème durable et concret de relations sociales
(Granovetter, 1992)26 mais aussi par la pour-
suite de convictions morales.

Hormis certains événements (disparition
d’entreprise, changement de majorité dans
une commune, mutation du personnel ONF),
la structure sociale des marchés du bois est
restée pour le moins inchangée ce qui a
facilité le tissage de liens sociaux entre les
exploitants et le personnel ONF. Cet encas-
trement structurel permet de mieux com-
prendre la réticence d’une partie du per-
sonnel ONF à voir les relations sociales
construites avec les exploitants changées
en profondeur.

De plus, en considérant que l’action éco-
nomique est une action sociale, et qu’à ce
titre elle est soumise à une dimension cul-
turelle, les comportements des acteurs trou-
vent une explication dans des engagements
moraux (Sen, 1977). Parmi ces valeurs, la
réciprocité s’apparente à une composante
principale des codes moraux car elle stabi-
lise les échanges sociaux. Selon Gouldner
(1960), elle favorise l’interaction sociale
car elle procure l’assurance pour celui qui
initie l’échange qu’il recevra au moins

l’équivalent en retour. Plus récemment, la
norme de réciprocité a été reprise pour
décrire le comportement de l’« homo reci-
procans » (Bowles et Gintis, 1998) carac-
térisé par son intérêt pour la norme morale
d’équité. Dans ce cas, l’accent est mis sur le
fait que les individus « comparent le carac-
tère équitable de l’acte originel à la norme
morale d’équité à laquelle ils adhèrent »
(Bonein, 2008)27. La réciprocité est dans ce
cas conditionnelle et varie selon la repré-
sentation qu’ils ont de la situation. 

Dans le cadre des ventes de bois, la réci-
procité se manifeste chez le personnel ONF
par la volonté de ne pas priver les exploitants
forestiers de la ressource bois comme le
prévoient les contrats d’approvisionnement.
Le respect d’un approvisionnement « équi-
table » des exploitants trouve son origine
dans les relations marchandes passées.
Effectivement, à de nombreuses occasions,
les exploitants ont permis aux responsables
des ventes à l’ONF d’écouler des lots pour
lesquels il était compliqué de trouver pre-
neur. En conséquence, la volonté d’écarter
les exploitants des contrats d’approvision-
nement est interprétée comme une décision
hiérarchique contraire à la norme morale
d’équité, en particulier en Lorraine où la
forêt publique est majoritaire. 

La question de la légitimité de l’ONF à
décider qui peut prétendre à la ressource
bois se pose pour les responsables com-
merciaux ayant des relations sociales établies
avec les exploitants forestiers. Le dévelop-
pement de la contractualisation est donc
vécu comme une contrainte hiérarchique
imposée par des agents plus favorables au
maintien de l’enchère. 

3. L’enchère : une garantie pour l’intégrité
de la vente

Le fait que l’enchère assure l’allocation des
bois au mieux disant des enchérisseurs
constitue un des motifs du maintien de ce
mode de vente. En effet, la mise en concur-

25. Ces pressions ont pris récemment la forme d’un
boycott des ventes publiques. 
26. Cf. Granovetter page 6. 27. Cf. Bonein page 206.



rence, facilitée par la tenue des ventes lors
de séances publiques, est analysée comme
un argument essentiel dans la lutte contre les
risques de corruption ou d’entente. Or, le
changement législatif récent opéré en
matière de commercialisation des bois sou-
lève certaines inquiétudes sur les dangers de
vendre cette ressource en dehors du sys-
tème d’enchère. La possibilité offerte
désormais à l’ONF et aux communes de
vendre les bois à l’amiable amène certains
acteurs à mettre en garde le reste de la filière
sur les dérives éventuelles liées à ce système
de vente. L’écueil formulé quant à la mise
en place des contrats d’approvisionnement
négociés de gré à gré porte sur le risque
d’avoir un niveau d’information différent
selon les acteurs. En effet, lors des enchères,
l’information sur les bois proposés figurant
dans le cahier des ventes est identique pour
tous. De plus, la transparence occasionnée
par le système d’enchère publique procure
la garantie à l’ensemble des acteurs que les
personnes chargées d’assurer la vente des
bois ne peuvent favoriser un acheteur aux
dépens des autres. Le système protège la
filière du risque latent de corruption des
fonctionnaires. Le développement du gré à
gré laisse penser, chez de nombreux ache-
teurs et au sein même de l’ONF que l’inté-
grité morale des vendeurs pourrait être plus
difficile à maintenir. Le risque de corruption
lié à la vente à l’amiable est aussi très pré-
sent chez les élus locaux. La crainte de ces
derniers porte sur d’éventuelles critiques
émanant d’habitants qui mettraient en cause
l’impartialité de l’élu au moment de la vente.
Afin de parer à d’éventuels doutes sur une
allocation privilégiée de la matière bois à un
acheteur, de nombreuses communes préfè-
rent maintenir le système d’enchère. Agis-
sant au nom des citoyens de la commune
dans le cadre d’un mandat, ces élus consi-
dèrent que l’enchère constitue le seul mode
de commercialisation à même de fournir
une justification acceptable du prix aux yeux
des administrés. La condamnation des ventes
amiables fait référence à la norme selon

laquelle les élus politiques sont responsables
vis-à-vis de leurs administrés et, qu’à ce
titre, les décisions politiques doivent être
séparées de la sphère économique (Grano-
vetter, 2005)28. 

Conclusion et perspectives

Les modes de commercialisation utilisés
pour vendre les bois publics ne traduisent
pas le résultat d’un simple arbitrage écono-
mique du type « coût – avantage » à un
moment donné mais correspondent à une
construction sociale dans laquelle le poids
des décisions précédentes a une influence
significative sur les choix futurs. Ainsi, en
tant que matrice institutionnelle, l’enchère
a pendant plus de trois siècles participée à
l’organisation de la structuration de la filière
bois. Cette stabilité dans le choix du mode
de commercialisation retenu a facilité, grâce
à des effets d’apprentissage et de coordina-
tion, l’apparition d’une dépendance au che-
min vis-à-vis de l’enchère. 

Toutefois, l’évolution des rapports de
force entre les acteurs de la filière bois ont
conduit, malgré un verrouillage institution-
nel, à un changement dans l’organisation
des modes de vente. En permettant au ven-
deur de recourir au gré à gré au même titre
que l’enchère, le législateur a entraîné une
rupture institutionnelle du système de vente
aux conséquences diverses selon les acteurs
de la filière bois. Cette transformation com-
plexe, loin de conduire à un nouvel état
stable donne lieu, selon les acteurs, à une
confrontation qui se base sur des arguments
économiques et moraux plus ou moins favo-
rables aux différents modes de commercia-
lisation. 

On trouve ainsi, une partie de la filière qui
soutient le développement des ventes
amiables afin d’assurer l’approvisionnement
des grosses structures, la valorisation de la
ressource bois par l’offreur et la garantie
d’une transformation sur le territoire
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pour pérenniser l’emploi. Face à ce chan-
gement institutionnel, la résistance s’orga-
nise dans le but de poursuivre la vente de
lots de bois hétérogènes à travers le système
d’enchère en mettant en avant différentes
justifications. Il semble en effet difficile
de développer à grande échelle les ventes de
bois façonnés et donc le travail de façon-
nage, l’ONF n’ayant pas le personnel pour
ce type d’opérations forestières. De plus, la
force des relations sociales existantes entre
le personnel ONF et les exploitants fores-
tiers fait qu’il n’est pas évident de remettre
en cause la stabilité du réseau social élaboré
au cours du temps. D’autant plus, que le
poids de la norme de réciprocité amène
une partie du personnel ONF à critiquer la
mise à l’écart des exploitants forestiers des
contrats d’approvisionnement. L’argument
de la nécessité d’assurer l’équité dans la
répartition de la ressource bois plaide en
faveur de l’enchère. Enfin, la priorité don-
née à la problématique de la transparence au
moment de l’allocation des bois publics
pousse certains offreurs à se détourner des
ventes amiables. 

Bien qu’il soit encore trop tôt pour se
prononcer sur l’orientation prise par la filière
sur les modes de vente à mettre en œuvre, on
peut noter que le développement des contrats
d’approvisionnement n’implique pas pour
autant l’abandon du système d’enchères
(Elyakime et Cabanettes, 2009). Il est même
possible d’envisager, dans le choix du
recours aux modes de vente, l’hypothèse
d’une double trajectoire institutionnelle
(Deeg, 2001) qui serait fonction de l’es-
sence travaillée par les acteurs de la filière
bois. En effet, en raison des caractéristiques
techniques des bois et des marchés d’écou-
lement propres à chaque type d’essence,
feuillu ou résineux, on peut considérer que
la filière bois se divise en deux marchés
parallèles. Alors que les industriels de rési-

neux traitent à partir de bois standardisés des
volumes bien souvent conséquents, les
industriels de feuillus, notamment en matière
de bois d’œuvre, travaillent à partir de
volumes plus limités et pour lesquels la
standardisation est plus difficile à obtenir. 

Par conséquent, l’hypothèse de double
trajectoire institutionnelle pourrait se tra-
duire par le développement des contrats
d’approvisionnement négociés de gré à gré
en direction des industriels de résineux
tandis que les enchères seraient conser-
vées dans le cadre des ventes de bois
feuillus. Ainsi, les industriels de résineux
pourraient profiter du changement de tra-
jectoire institutionnelle pour sécuriser leur
approvisionnement, en contractualisant de
gros volumes de bois, dans le cadre de
vente de gré à gré. Cette orientation inter-
prétée comme une nécessité pour les plus
grosses scieries fait ressurgir, à travers la
question de la transparence liée à ce type de
vente, le risque de fraude. Par ailleurs,
l’enchère de bois sur pied serait privilégiée
pour les bois feuillus, du fait de la difficulté
pour ce type d’essence d’estimer la valeur
des bois sur pied mais aussi parce que la
question du volume de bois est moins cru-
ciale pour des acheteurs représentés essen-
tiellement par des exploitants et des scieries
à la taille plus réduite.

Seule l’analyse de la répartition des
volumes de bois selon les différents modes
de vente au cours de la prochaine décennie
nous permettra de valider ou pas cette der-
nière hypothèse et de savoir sur quel(s)
chemin(s) la filière bois se sera finalement
engagée. ■
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